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*******

Cette liste exhaustive  des points abordés n’a pas pour objet d’être mise en œuvre par le comptable à chaque contrôle. L’objectif est de le préparer à toutes les situations auxquelles il pourrait être confronté et à trouver par avance les réponses adéquates ou formalisées.

1 – Lettre type aux ordonnateurs

Les contrôles du comptable ou de son fondé de pouvoir sur place doivent être réguliers et intégrés dans son plan d’action. Les dates des contrôles ne sont pas connues par les intéressés et théoriquement déconnectées des invitations institutionnelles (conseil d’administration). Néanmoins, il semble cohérent d’informer l’ordonnateur, quelle que soit son ancienneté dans cette mission, de cette obligation qui pèse sur le comptable.

*************
Exemple de lettre type

L’agent comptable

Etablissement X

Commune

A

Civilité fonction

Etablissement

Commune

Objet : obligation de contrôle du comptable

Je me permets de vous rappeler que le comptable à pour obligation de procéder régulièrement à des contrôles sur place. Ces contrôles doivent être effectués en dehors de toute programmation connue de l’ordonnateur et du régisseur. 

Pour votre information, ils portent sur le contrôle des espèces, chèques et tout autre élément financier susceptible d’être suivi dans un inventaire (ticket, cartes, timbres...) mais également sur la bonne tenue de tous les stocks de votre établissement. 

Par ailleurs, conformément aux observations des auditeurs de la DDFIP, je suis tenu d’effectuer un contrôle par sondage de la qualité du calcul des bourses nationales et de la validité des remises d’ordre. De plus, lors de ces contrôles, je m’assurerai également du respect de la délégation faite au régisseur de l’octroi et du suivi des échéanciers au profit des familles de votre établissement.

Je me tiens à votre entière disposition pour évoquer ces points avant le premier contrôle.

Veuillez agréer, civilité fonction, l’expression de mes salutations distinguées.

Ville, date

                                                                                     Nom prénom
2 - Contrôle du coffre

Voir annexe n°1 : Fiche de synthèse du contrôle de caisse et de valeurs
2.1 - Points de contrôles physiques

· Présence d’un ou de plusieurs coffres

· Mode(s) d’ouverture : clef ou code

· Les clefs sont détenues par qui ? 

· Restent-elles dans le service en fin de journée ? 

· Existe-t-il un double à l’agence comptable ? 

· Qui a connaissance des codes ?

· Les codes sont-ils changés régulièrement ? 

· Sont-ils portés à la connaissance du comptable ? 

· Le coffre reste-t-il ouvert ou déverrouillé toute la journée ? 

· Le régisseur utilise-t-il une caisse intermédiaire sans avoir besoin de sortir toutes les valeurs à sa disposition ?

2.2 – régie de recettes : Contrôle des espèces

2.2.1 : vérification du quittancier : 

· Qualité de rédaction des quittances (présence de ratures, de correcteur...)

· Qualité du signataire : régisseur et/ou son suppléant.

· Ce dernier a-t-il été porté à la connaissance du comptable ?

· Présence de quittance collective : si oui sont-elles justifiées par des listes nominatives ?

· Les quittanciers sont-ils numérotés par avance et paraphés par le comptable  et l’ordonnateur ?

2.2.2 : vérification du livre journal : 

· Qualité du support : fichier informatique ou registre cartonné. 

· Rythme d’arrêt des comptes : quotidien (si opération dans la journée)

· Qualité de tenue du registre (présence de rature, de correcteur...)

· Edition régulière des fichiers informatiques ?

2.2.3 : arrêt de la caisse par le comptable

· Arrêt du quittancier par le comptable : date et signature du comptable

· Décompte des espèces présentes dans le coffre et/ou la caisse intermédiaire

· Vérification de présence de fausse monnaie : 

· Report sur le livre journal des recettes et des sorties (régie d’avance) : date et signature du comptable.
2.2.4 : autres points de contrôle

· Vérification du rythme des dépôts des espèces soit dans la caisse du comptable ou par versement direct à la caisse la plus proche de la DDFIP. 

· Vérification de la présence des attestations de versement accrochées au registre

· Vérification du respect du seuil maximal des espèces détenues par le régisseur

· Analyse de la pertinence de ce seuil par rapport au montant maximum des créances des familles.

· L’établissement rattaché dispose-t-il de plusieurs coffres en raison de régies secondaires ?

· Si oui, le comptable procède au contrôle de tous les coffres et aux modalités de report dans la caisse principal du gestionnaire-régisseur.

2.3. : régie d’avance

· Le montant de l’avance est-il attesté dans la caisse du régisseur ?

· La différence est-elle expliquée par la présence des pièces justificatives ?

· Le rythme de renouvellement est-il régulier ?

· La régie d’avance est-elle opportune : rythme des opérations et montant moyen de celles-ci

Voir annexe n°2 : Procès-verbal de vérification de régie.

2.4 : dispositions communes

· Arrêté de création des régies

· Existent-ils ?

· Sont-ils archivés à l’agence ?

· Sont-ils régulièrement actualisés ?

· Date de validation de ceux présentés lors du contrôle ?

· Les seuils et objets de la régie sont-ils respectés ?

· Arrêté de nomination du ou des régisseur(s)

· Correspondent-ils au gestionnaire/régisseur en poste ?

· Correspondent-ils à l’arrêté de création de la régie ?

· Cautionnement du régisseur

· Le régisseur est-il soumis au cautionnement ?

· Si oui

·  A-t-il cautionné ?
· Date de l’arrêté de cautionnement

· Correspondance entre l’arrêté et la régie ?

· Si non : 

· pourquoi ?

· suite donnée à l’absence de cautionnement ?

· Appréciation de la sécurisation des locaux

· Alarme intrusion

· Sécurisation passive

· Horaires d’ouverture

· Accessibilité des locaux

· Possibilité de s’isoler lors de la manipulation des fonds ?

2.5 : autres éléments 

2.5.1 : timbres

· Présence d’un stock ?

· Mode de rangement ou de classement

· Si oui, est-il utilisé ou reliquat ?

· Est-il suivi sur un inventaire informatique ?

· Est-il repris en comptabilité ?

· Les sorties sont-elles suivies (destination, quantité…) ?

2.5.2 : tickets restaurant

· Présence d’un stock ?

· Si oui, est-il utilisé ou est-ce un reliquat ?

· Logiciel de suivi : GTI ou  autre

· Les paiements en espèces sont-ils repris dans la régie par une quittance individuelle ?

· Vérification des numéros présents : 

· Méthode exhaustive ou par sondage 

· Dans ce dernier cas existe-t-il une procédure déterminée ?

· Le dernier numéro de ticket correspond t’il au journal inventaire ?

· Les derniers achats de tickets ont-ils été intégrés dans l’inventaire ?

· Les ventes sont-elles par lot de 10 ou à l’unité ?

· Existe-t-il des ruptures de numérotations dans l’inventaire vérifié ?

· Les tickets sont-ils détruits régulièrement ?

· Si oui, comment ?

2.5.3 : cartes de restauration
· Existent-elles ?

· Sont-elles suivies par un inventaire ?

· Si oui l’inventaire est-il tenu sur un fichier informatique ou manuscrit ?

· L’inventaire et les sorties sont-ils tenus par la même personne ?

· Si oui Les numéros des dernières sorties correspondent-ils à la réalité ?

· Les derniers achats sont-ils intégrés dans l’inventaire ?

2.5.4 : autres valeurs
· Cartes de transport urbain 

· Angoulême : 

· Tickets STGA à l’unité

· Tickets STGA groupe

· Paris ou autres villes :

· Tickets de métro RATP à l’unité

· Un inventaire est-il tenu ?

· Sous quelle forme ?

· Les dates d’achat sont-elles connues ?

· Le régisseur a-t-il estimé le risque de perte de valeur des tickets (péremption) ?

2.5.5 : carte(s) bleue(s) des régisseurs ou du comptable 
· Présence : oui / non

· Agent comptable

· Régisseur permanent

· Régisseur temporaire

· La dernière utilisation a-t-elle été établie et reprise en comptabilité (5159) ?

· Rythme d’utilisation de la carte bleue ?

· L’objet de la carte bleue pouvait-il faire passer en paiement direct auprès du fournisseur par mandat ?

· Les seuils relatifs au montant des cartes bleues sont-ils respectés ?

· L’utilisation est-elle prioritairement pour des achats directs ou par internet ?

· Si par internet, les sites sont-ils sécurisés, si oui quel niveau ?

· Si la carte bleue est détenue par un régisseur permanent, existe-il une fiche de procédure d’utilisation ?

· Si oui est-elle respectée ?

2.5.6 : chéquier(s) du comptable

· Présence : oui / non

· EPLE 

· Dernier n° de chèque utilisé

· Les souches sont-elles remplies ?

· Les chèques annulés sont-ils accrochés ?

· Le dernier chèque établi a-t-il repris en comptabilité (5159) ?

· Rythme d’utilisation des chèques ?

· L’objet du chèque pouvait-il faire passer en paiement direct auprès du fournisseur par mandat ?

· Les seuils relatifs au montant des chèques sont-ils respectés (300 €)?

· Des chèques de caution ont-ils été établis et enregistrés au C/275 ?

2.5.7 : espèces ou valeurs n’ayant pas de lien avec l’EPLE
· Le coffre contient-il des espèces destinées à l’EPLE mais non inscrites au quittancier ?

· Si oui, pourquoi ?

· Le coffre contient-il des espèces appartenant à d’autres organismes que l’EPLE ?

· Si oui :

· UNSS

· FSE

· MDL

· Amicale

· Autre

· Chéquiers Association : UNSS/FSE/MDL/amicale ?

· Le gestionnaire/régisseur a-t-il connaissance de la présence de ces sommes ?

· Existe-t-il une procédure pour la saisie immédiate de ces sommes ?

· Existe-t-il une lettre type d’information à l’ordonnateur ?

Voir annexe n°3 : Lettre à l’ordonnateur pour le contrôle du coffre
Document à adapter

Même procédure pour des chèques sans ordre.
3 – Contrôle(s) de(s) stock(s)

3.1 : Différents types de stocks éventuellement contrôlables :
· Denrées alimentaires

· Matières d’œuvre pédagogiques

· Productions finies (OC ou autre)

· Fluides

· Autres

3.2 : Présence d’un inventaire informatisé ?
· Logiciel utilisé ?

· PRESTO

· DATAMEAL

· GESATEL

· AUTRES

· Appréciation de la qualité des documents présentés et de la rapidité avec lesquels ils sont édités

· Rythme de mise à jour

· Qui effectue la saisie ?

· Magasinier dédié ?

· Si non, personnel de gestion ou de restauration ? 

· Existe-t-il une procédure de vérification des marchandises à réception ?

· Activité complémentaire à celle de commande des marchandises ?

· Des sondages traçables sont-ils faits régulièrement par le gestionnaire ?

3.3 : Contrôle physique : méthodologie
Le contrôle exhaustif est réservé aux situations permettant de penser que la tenue du magasin n’est pas conforme à ce que le comptable attend.

Voir annexe n°4 - Procédure de vérification des inventaires. Méthodologie.
Voir annexe n°5 - Fiche d’analyse des stocks
Voir annexe n°6 - Procès verbal des stocks.
Plusieurs versions, selon le type de stock

3.4 : Appréciation de la sécurisation des locaux
· Accès limité en période de fonctionnement et hors fonctionnement de l’établissement ?

· Liste d’attribution des clefs 

· Les clefs sont-elles sur compatibles avec le passe général ?

· Alarme intrusion ?

· Si oui quel type de renvoi de l’alarme et délai d’intervention ?

· Rondes, gardiennages ?

· Analyse de la sécurité passive (grilles…)

4 – Contrôle des droits constatés

Préambule : 

La question traitée ici ne se limite pas aux contrôles sur place.
Les frais scolaires sont du ressort exclusif de l’ordonnateur et ne peuvent être éventuellement faits par l’agence comptable que par délégation écrite.

4.1  :Cas général : droits constatés faits par l’ordonnateur

4.1.1 : Système au forfait

· 1re question à se poser : quel outil ? 

Selon l’outil, les relations entre l’agence comptable et l’établissement rattaché ainsi que le fonctionnement sont différents.

· Siècle-GFE

· Turboself

· Solvance

· Alise

· Autre

· Quelle catégorie d’établissement ?

· Collège
· Lycée 

· Lycée professionnel

· EREA

· Y a-t-il possibilité de récupérer les créances dans GFC ? 

C’est impossible avec Solvance par exemple. Dans de cas l’agence comptable dépend de l’établissement rattaché pour pouvoir détailler le solde des comptes concernés (C/4111 C/4412 C/4191 C/4632)
· Notion de délégations:

Dans le cadre de SIÈCLE, notamment, quelles sont les délégations (niveau et destinataires) du chef d’établissement ?
· Présence d’hébergements croisés :

· Concernent-ils l’ensemble des élèves ou une partie ?

· Sont-ils permanents ou ponctuels ?

· Internats et/ou demi-pension ?

· Qui établit les frais scolaires ?

· L’établissement d’accueil

· L’établissement qui envoie

· Existe-il une convention qui prévoit la répartition des charges et les éventuelles contributions ? Elle doit être jointe au premier ordre de recettes.

· Sur quoi porte le contrôle ?

· Tarifs : 

· Modalité de détermination : voir si les tarifs sont fixés par le CA sur avis de la collectivité, ou fixés par la collectivité sur avis du CA, ou directement par le CA ou la collectivité, voire un autre cas éventuellement.

· Les tarifs sont-ils à l’année scolaire ou à l’année civile ?

· L’acte administratif ou la décision fixant les tarifs doit être joint au 1er ordre de recette (OR) concerné.

Remarque : il appartient au comptable de mettre en place ou pas une procédure de sondage pour vérifier l’exactitude du régime des élèves.

· Bourses et RP : question traitée en partie 5.

· Remises d’ordre : question traitée en partie 6.

· Autre cas de remise :

· Régularisations pour fonds sociaux : avec certains logiciels, les fonds sociaux apparaissent sur le bordereau des droits constatés (DC). Cela ne change pas le montant de la constatation mais permet de justifier le montant des créances.

· Régularisations d’avances : doivent être accompagnées d’un développement de solde du C/4191 attesté par l’agent comptable (signature).

Remarque technique : le bordereau des DC doit être accompagné des pièces annexes suivantes :

· état statistique (cet état est utile lorsque les OR concernant les forfaits des DP et internes sont distingués au sein du SRH par activités)

· régularisations comptables

· autres documents utiles.
· Contrôle de la comptabilité générale :

Le développement du solde débiteur du C/4112 doit permettre de s’assurer que les opérations budgétaires sont bien passées dans les temps (ordres de recettes, mandat des bourses, des remises de principe et du Fonds Social) sans retard ni anticipation.

Point particulier de vigilance : la présence de l’ordre de recettes lors de la réception des créances est fortement conseillée ; l’instruction M9-6 prévoit que le 4112 est exclusivement débiteur. Aussi si l’OR est préalable à la réception de créances, les encaissements sont portés directement au crédit du compte 4112. Dans le cas contraire, il faut réceptionner les encaissements au 4191 (avance) et procéder aux régularisations à la réception de l’OR (débit C/4191 crédit C/4112 par le biais du C/581).
4.1.2 :Système au ticket

· Pas de constatation. Le contrôle est mensuel et s’effectue avec :

· La balance GFC

· La balance du logiciel

· Les états des portes monnaies positifs et négatifs

· Comptabilité générale :

· Les encaissements sont portés au crédit du C/4191 (subdivisé si besoin)

· L’OR est réceptionné au débit du C/4122 (subdivisé si besoin)

· Transfert des avances selon l’état des consommations (rythme mensuel le plus souvent) du débit du C/4191 au crédit au C/4122.

· Le C/4122 est nul (situation idéale) ou débiteur du montant des portes monnaies négatifs.

· Le C/4191 est créditeur du montant des portes monnaies positifs.
· Intégration des aides
· Les bourses nationales sont intégrées en avances par des FQE.

· Les RP sont possibles sous réserves que la famille ait inscrit l’enfant comme DP et s’engage à ce qu’il fréquente régulièrement le service (il existe bien des forfaits « 1 jour »). Cf. note ministérielle du 05/03/99. Les RP sont calculées à la fin du mois et réintégrées par encaissement en avance sur la carte de l’élève. Il y a forcément un reliquat à reverser en fin d’année scolaire.

· Les fonds sociaux sont aussi passés en FQE (C/581)

· Pour tout distinguer il est possible de créer des modes de paiement : au même titre que les chèques ou les espèces on trouvera « fonds social », « bourses », etc.

· Suivi : afin d’éviter les écarts entre le logiciel de suivi (Turboself, Alise, Solvance) et GFC, il est recommandé de ne pas encaisser de bourses ou d’aides avant d’avoir les mandats. Les portes monnaies négatifs seront alors justifiés. Ainsi on peut conseiller de n’autoriser le passage négatif que pour les élèves boursiers.

4.2 : Cas dérogatoire : droits constatés faits par l’agence comptable

Dans ce cas l’agence comptable agit comme un prestataire de services. La délégation n’entraine pas le transfert de responsabilité. C’est toujours l’établissement rattaché qui est le correspondant naturel et légitime des familles jusqu’à la phase contentieuse.

La 1ére pièce à avoir est la convention (qui peut être la convention d’agence comptable ou une annexe) de délégation des droits constatés de l’ordonnateur à l’agent comptable. Il faut vérifier l’existence de ce document.

· 1re question à se poser : quel outil ? 

· L’outil est-il en parallèle dans les deux EPLE ou bien juste à l’agence comptable ?

· Si l’outil est en parallèle, y a-t-il nécessité de sauvegardes et de transfert ?

· Existe-il pour SIÈCLE une délégation du chef d’établissement aux personnels de l’agence comptable ?
· Mode de transmission des documents ? 

· De l’agence comptable vers l’établissement rattaché

· Bordereaux des droits constatés

· Etat statistiques

· Factures 

· Détail des avances déduites

Les envois peuvent être sous forme papier ou dématérialisée (fichier PDF). Tous les envois doivent enregistrées au départ (registre courrier)

· De l’établissement rattaché vers l’agence comptable

· Les documents relatifs aux remises d’ordre collectives ou individuelles

· Le détail des attributions de bourses et primes (ou la délégation dans le cadre de SIÈCLE)

· Liste des familles éligibles aux remises de principe (la compréhension de la réglementation est à apprécier)

· Relevé des décisions des commissions des fonds sociaux
· Fréquence de transmission ?

Le calendrier doit être le seul mode d’organisation dans cette situation. Il doit être négocié et approuvé de façon formelle par les deux parties. Ce calendrier doit intégrer les délais nécessaires aux contrôles du comptable.
· Comptes-rendus à l’établissement rattaché

Il sera utile de mettre en place un système d’information qui permette de connaître l’avancée du travail, les éventuelles difficultés rencontrées et les améliorations qui pourraient être apportées à la chaîne des droits constatés.

5 - Contrôle de la qualité de liquidation des bourses nationales
Ce point peut  aussi faire l’objet d’un contrôle sur pièces, hiérarchisé.

PROCEDURE DE VERIFICATION DES BOURSES NATIONALES  

Périodicité : au minimum trimestrielle et plus particulièrement au premier trimestre de l’année scolaire.
5.1 : Personnels  concernés :

5.1.1 : Etablissement :

· Secrétariat 

· Adjoint de gestion en charge des droits constatés

· contrôleur(s) : agence comptable

5.1.2 : Sources :

· circulaire annuelle déterminant les montants et les  critères d’attribution

· les fiches de gestion financière  de tous les élèves 

· les RIB pour tous les élèves boursiers excédentaires ou bénéficiant de la prime d’équipement (non déductible)

5.1.3 : Outils : GFE ou logiciel type Solvance

· Méthodologie

· Lycées : La saisie des bourses  et des RIB est du ressort de l’établissement rattaché et l’attribution des droits  celui de l’DSDEN 17.

· Collèges : l’attribution des droits est du ressort de l’établissement. 
· Le paiement et le contrôle des éléments financiers sont du ressort de l’agence comptable.
5.2 : Les axes de vérification :
5.2.1 : la vérification des droits
· Pour les lycées
· Avec les notifications individuelles et le listing de la DSDEN 17  

· Vigilance sur les élèves de l’année scolaire précédente sans affectation peuvent être à nouveau inscrits = listing doit être recoupé avec les élèves présents

· Vigilance particulière pour les élèves inscrits boursiers et non présents (point mensuel à obtenir de la vie scolaire)
Voir annexe n°7 : Tableau d’attribution des droits aux bourses, 
avec montants 2013-2014 connus au 04/07/2013.

· Vérification entre la personne morale bénéficiaire de la bourse et le responsable financier :

· contacter la famille si le patronyme est différent pour approfondissement

·  soit faire modifier la fiche  de gestion financière par la famille

·  soit faire refaire la notification de la bourse par la DSDEN 17

· Vérification du paiement aux élèves boursiers majeurs : obligation d’obtenir  l’autorisation de versement au jeune majeur de la part du responsable financier à joindre à la fiche de gestion financière.

· Etats de provision de bourses: expliquer et notifier par écrit toutes les différences entre les montants de la DSDEN 17 et la liste des boursiers issues du logiciel de suvi des droits constatés
· Problème des congés de bourse : demandés par le lycée et arrêté par la DSDEN (souvent tardivement).
·  Pour les collèges et les lycées :
· le principe est le même
· celui qui demande la bourse = le responsable financier = le responsable légal 1 saisi sur Siècle= titulaire du RIB

· possibilité de déroger à ce schéma si accord écrit des parents
· Procédure de vérification de la concordance : Resp  L 1 = Resp Financier

· sur Siècle et selon la procédure  annexe, vérifier  que le responsable légal possède le même nom et prénom que le responsable financier ( il est possible de faire effectuer l’édition par l’établissement avant le contrôle,dans ce cas leur faire parvenir la procédure )
Voir annexe N° 8 : Vérification de concordance
· Pour les collèges :

Choix de l’échantillon des dossiers contrôlés :
· Demander aux secrétariats  tous les dossiers de demande de bourses qui ont démontré une incohérence lors de la phase préalable

· Demander quelques dossiers de bourses qui ont abouti à un refus de cette bourse 

· Demander les dossiers qui présentent un risque d’erreur élevé ou dont le montant de bourse est élevé

· Editer les avis de notification de bourse pour tous ces dossiers concernés

· Remplir le questionnaire
Voir annexe N° 9: Vérification des revenus - bourses de collège
5.2.2 : l’envoi à l’agence comptable

· Les  documents attendus sont donc : (au plus tard fin novembre) 

· les demandes de provisions  modifiées à vérifier par rapprochement avec les droits constatés

· le listing des ayants droits et les notifications d’attribution

· les fiches de gestion financière contrôlées  avec les RIB

· les autorisations de percevoir les bourses pour les jeunes majeurs

· la copie des demandes de congés de bourses pour prévoir de retenir les bourses au 4728 

Pour les lycées l’agence comptable vérifie les demandes de provisions de bourses selon le calendrier de la DSDEN 17.

5.2.3 : le paiement
· Obtenir le mandat préalablement à toute opération  

· A cette étape, peut être utilement donné la liste des élèves absents qui font l’objet d’une demande de congé de bourse.

· Vérification de la fiche de gestion financière, le responsable financier et le Rib (même nom) avec le bénéficiaire des bourses

· Vérification approfondie si la famille d’accueil est responsable financier avec bourses

· Vérification de la date et de l’origine du placement (courte durée= pas de bourse)

· A chaque changement de RIB, à rapprocher du parent bénéficiaire des bourses

· Noter sur la fiche chaque changement  de RIB avec la date de la modification

· Bourses sans RIB :

· Courrier à la famille (avec AR suivant montant) pour dater les diligences

· Retenue au 4728 (justifier le solde)

· Procédure :

· Obtenir de GFE le fichier de virements.

· Avant de traiter vérifier avec le montant du mandat des bourses

· S’il y a une différence, il s’agit de boursiers sans RIB 

· Ventiler les sommes entre le 4111, 4112, 4122, 4114, 4728 et 5159 avec document écrit pour la traçabilité des différentes compensations.

5.2.4 : après le paiement
· Bourses versées sur compte clôturé : au 4663 et courrier à la famille pour obtenir un nouveau RIB.

· Vérification des soldes des différents comptes :

· 4111 et 4112 avec la liste des créances

· 4668 avec les bourses non versées par défaut de RIB – justifier le solde

· 4728 avec les bourses retenues – justifier le solde
5.2.5 : cas des lycées fonctionnant au ticket

· Les bourses sont intégrées en avance par FQE.

· Les mandats sont faits en fin de trimestre.

6 - Contrôle des remises de principe

PROCEDURE DE VERIFICATION DES REMISES DE PRINCIPE 

6.1 :Périodicité : 
Au minimum trimestrielle et plus particulièrement au premier trimestre de l’année scolaire

6.2 : Personnels  concernés :

6.2.1 :Etablissement :

· Secrétariat 

· Gestion en charge des droits constatés

· contrôleur(s) : agence comptable

6.2.2 : Sources : décret n°63-629 du 26 juin 1963

· Demandes des familles selon formulaire type

· Certificats de présence des établissements fréquentés par frères et sœurs

· Etat des bénéficiaires des RP par trimestre signé par le chef d’établissement

6.2.3 : Méthodologie : 2 axes de vérification :

· la vérification des droits 

· Avec la liste établie par l’EPLE signée du chef d’établissement et les certificats d’échange des autres établissements datés et signés.

· Point de vigilance  pour l’ouverture des droits :

· s’assurer particulièrement de la présence de l’attestation CAF notifiant tous les enfants d’une même famille même recomposée = document à demander aux familles

· s’assurer de l’inscription en qualité de DP ou d’interne des autres enfants, en précisant le type d’établissement éligibles (second degré public) = certificat d’échange

· demander par écrit sur les listes d’échanges de l’exigence à être prévenu en cas de changement de régime = obligation de suivi des RP
· la mise en paiement 

· En comptabilité, séparer en dépenses et en recettes les bourses des RP

· Etats de provision des remise de principe : expliquer toutes les différences entre les montants de la DSDEN et le bordereau des DC 

· En cas de changement de régime ou de départ d’un élève bénéficiaire, vérifier si un nouvel état a été établi et conserver la preuve d’envoi aux autres établissements.

· Vérifier à partir du tableau émis par GFE et le bordereau des DC.

· le règlement : idem bourses
· comptabilité : justifier les soldes des 44112. Le solde doit être à zéro en fin d’année scolaire.

7 – Contrôle de la validité des remises d’ordre

7.1 : Conditions des remises d’ordre :

· Y a-t-il un règlement intérieur du SAH ? Si oui, est-il établi par la collectivité, l’EPLE, ou les deux ? Ce document doit être joint au 1er OR de l’année concernée (civile ou scolaire).

· Il est conseillé de s’assurer que ce règlement laisse une possibilité de régler des situations particulières, et selon quelles modalités (décision du CA ou de l’ordonnateur).

7.1.1 : Les remises d’ordre (RO) individuelles : 
· Toute RO individuelle doit être accompagnée d’une trace écrite.

Voir annexe n°10 : Contrôle des pièces annexes aux frais scolaires.
· Le document est-il à joindre avec l’OR original ? 
Les pratiques divergent, mais dans tous les cas les documents doivent être remis à l’agence comptable au plus tard avec la remise du bordereau des DC complet

Voir annexe N°11 : Contrôle des remises d’ordre
7.1.2 : Les RO collectives :

Elles peuvent avoir plusieurs origines :

· Stages (joindre le calendrier des stages, ou les conventions, ou un état récapitulatif)

· Fermeture du service de restauration ou de l’EPLE (joindre un acte administratif)

· Voyage scolaire (joindre la liste des élèves participants avec leur régime)

7.2 : Contrôle des échéanciers
· Le comptable a-t-il donné délégation de signature d’échéanciers au gestionnaire ?

· Si oui, a-t-il précisé que cette délégation est à titre dérogatoire ?

· Existe-t-il une fiche type de délégation pour l’ensemble de l’agence ?

· Est-elle mise en œuvre par l’établissement ?

· Les courriers sont-ils rassemblés par demande ?

· Des chèques postdatés sont-ils détenus par le régisseur ?

Voir annexe n°12 : Échéanciers 
8 – Contrôle de l’inventaire des biens immobilisés

· Existe-t-il un logiciel de suivi des biens immobilisés ?

· Qui le tient ?

· Existe-t-il un contrôle physique de concordance avec l’inventaire informatique ?

· Existe-t-il une procédure dédiée ?

· Existe-t-il un répertoire pour les biens inférieurs à 800 € HT ?
********

9 – Synthèse

Voir annexe n°13 : Tableau de synthèse.
Voir annexe n°1 : Fiche de synthèse du contrôle de caisse et de valeurs
********

10 – Annexes
· annexe N° 1 : Fiche de synthèse du contrôle de caisse et de valeurs
· annexe N° 2 : Procès-verbal de vérification de régie
· annexe N° 3 : Lettre à l’ordonnateur pour le contrôle du coffre
· annexe N° 4 : Procédure de vérification des inventaires - Méthodologie
· annexe N° 5 : Fiche d’analyse des stocks
· annexe N° 6 : Procès verbal des stocks
· annexe N° 7 : Tableau d’attribution des droits aux bourses
· annexe N° 8 : Vérification de concordance
· annexe N° 9 : Vérification des revenus – Bourses de collège 
· annexe N°10: Contrôle des pièces annexes des frais scolaires
· annexe N°11: Contrôle des remises d’ordre
· annexe N°12 : Echéanciers 
· annexe N°13 : Tableau de synthèse 
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